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Mme Bourguignon, Mme Brocard, M. Chiche, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Da Silva, 
M. Marc Delatte, Mme Dufeu, Mme Fontaine-Domeizel, Mme Gaillot, Mme Granjus, Mme Iborra, 

Mme Janvier, Mme Khattabi, M. Laabid, Mme Lazaar, Mme Lecocq, M. Maillard, M. Mesnier, 
M. Michels, Mme Valérie Petit, Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 

Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Taquet, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, M. Véran, Mme Vidal, 
Mme Vignon, Mme Wonner, M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 52, insérer l'article suivant:

À l’article L. 1261-3 du code du travail, après les mots : « celui-ci », sont insérés les mots : « hors 
du territoire national ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Jusqu’à présent, la définition du salarié détaché dans le code du travail ne comportait aucune 
condition clairement formulée de travail habituel du salarié sur le territoire d’un autre État que la 
France, qui est l’État sur le territoire duquel il est censé être détaché à titre temporaire.De ce fait, 
certains employeurs établis à l’étranger ont pu développer des schémas de détachement abusifs, 
voire frauduleux, en détachant leurs salariés sans que ceux-ci n’exercent jamais aucun travail 
habituel pour leur compte dans ce pays d’établissement. En particulier, des pratiques de mise à 
disposition permanente de salariés intérimaires auprès d’entreprises françaises par des entreprises 
de travail temporaire établies à l’étranger suscitent des détournements de la logique même du 
détachement, en contradiction avec les principes posés par les directives européennes.Le présent 
amendement vise donc à compléter la définition du salarié détaché figurant dans le code du travail 
afin de remédier à ces situations. Des salariés n’exerçant leur activité qu’en France pour le compte 
de leur employeur établi à l’étranger ne peuvent relever des règles sur le détachement.


